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COMMUNICATION AUX PARTIES PRENANTES  

  

RETRAIT DU ROYAUME-UNI ET REGLES DE L’UNION APPLICABLES DANS LE DOMAINE 

DU TRANSPORT AERIEN 

Depuis le 1
er

 février 2020, le Royaume-Uni s’est retiré de l’Union européenne et est 

devenu un «pays tiers»
1
. L’accord de retrait

2
 prévoit une période de transition prenant fin 

le 31 décembre 2020
3
. Jusqu’à cette date, le droit de l’Union dans son intégralité 

s’applique au Royaume-Uni et sur son territoire
4
. 

Au cours de la période de transition, l’Union et le Royaume-Uni vont négocier un accord 

sur un nouveau partenariat, prévoyant notamment une zone de libre-échange. Toutefois, 

il n’est pas certain qu’un tel accord sera conclu et entrera en vigueur à la fin de la période 

de transition. En tout état de cause, un tel accord créerait une relation qui, sur le plan des 

conditions d’accès au marché, serait très différente de la participation du Royaume-Uni 

au marché intérieur
5
, à l’union douanière de l’Union et à l’espace TVA et accises. 

Dès lors, l’attention de toutes les parties intéressées, et plus particulièrement des 

opérateurs économiques, est attirée sur la situation juridique qui s’appliquera après la fin 

de la période de transition. 

                                                 
1
  Un pays tiers est un pays non membre de l’Union. 

2
  Accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union 

européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, JO L 29 du 31.1.2020, p. 7 (ci-

après l’«accord de retrait»). 

3
  La période de transition peut, avant le 1

er
 juillet 2020, être prolongée une fois d’une période maximale 

d’un ou deux ans (article 132, paragraphe 1, de l’accord de retrait). Jusqu’à présent, le gouvernement 

britannique a exclu une telle prolongation. 

4
  Sous réserve de certaines exceptions prévues à l’article 127 de l’accord de retrait, dont aucune n’est 

pertinente dans le contexte de la présente communication. 

5
  En particulier, un accord de libre-échange ne prévoit pas de principes liés au marché intérieur (dans le 

domaine des marchandises et des services) tels que la reconnaissance mutuelle, le «principe du pays 

d’origine» et l’harmonisation. Il ne supprime pas non plus les formalités et contrôles douaniers, dont 

ceux concernant l’origine des marchandises et de leurs éléments constitutifs, ni les interdictions et 

restrictions d’importation et d’exportation. 
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Conseils aux parties prenantes: 

Pour faire face aux conséquences exposées dans la présente communication, les 

transporteurs aériens détenant une licence délivrée par un État membre de l’Union sont 

en particulier invités à: 

− (s’ils souhaitent être considérés comme des transporteurs de l’Union après la fin de la 

période de transition) garantir le respect des règles de l’Union, y compris les 

exigences relatives au principal établissement, à la propriété et au contrôle; 

− (s’ils souhaitent être considérés comme des transporteurs britanniques après la fin de 

la période de transition) prendre les mesures de précaution nécessaires lors de la 

vente de services de transport aérien (à savoir, de services concernant des passagers, 

du courrier ou du fret) qui seront fournis dans l’Union après la fin de la période de 

transition. 

1. TRANSPORTEURS AERIENS DETENANT UNE LICENCE D’EXPLOITATION DELIVREE 

PAR L’AUTORITE BRITANNIQUE COMPETENTE POUR L’OCTROI DES LICENCES 

Conformément à l’article 3 du règlement (CE) nº 1008/2008
6
, les transports aériens 

de passagers, de courrier et/ou de fret, à titre onéreux et/ou en vertu d’une location, 

sont soumis à une licence d’exploitation délivrée par l’autorité compétente pour 

l’octroi des licences d’un État membre de l’Union. 

Les licences d’exploitation délivrées par l’autorité britannique compétente pour 

l’octroi des licences ne seront plus valables dans l’Union après la fin de la période 

de transition. 

2. TRANSPORTEURS AERIENS DETENANT UNE LICENCE D’EXPLOITATION DELIVREE 

PAR L’AUTORITE COMPETENTE POUR L’OCTROI DES LICENCES D’UN ÉTAT MEMBRE 

DE L’UNION 

Conformément à l’article 4 du règlement (CE) nº 1008/2008, pour se voir octroyer 

une licence d’exploitation, une entreprise doit notamment répondre aux conditions 

suivantes: 

 avoir son principal établissement
7
 dans un État membre de l’Union; 

 être détenue à plus de 50 % par des États membres et/ou des ressortissants 

d’États membres; et 

 être effectivement contrôlée par des États membres et/ou des ressortissants 

d’États membres. 

                                                 
6
  Règlement (CE) nº 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant 

des règles communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté (JO L 293 du 

31.10.2008, p. 3). 

7
  On entend par «principal établissement» l’administration centrale ou le siège statutaire d’un 

transporteur aérien communautaire situés dans l’État membre au sein duquel ce transporteur aérien 

communautaire exerce les principales fonctions financières et le contrôle de l’exploitation, y compris 

la gestion du maintien de la navigabilité [article 2, point 26), du règlement (CE) nº 1008/2008]. 
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Les licences d’exploitation délivrées par les autorités de l’Union compétentes pour 

l’octroi des licences ne seront plus valables dans l’Union après la fin de la période 

de transition si le titulaire de la licence ne satisfait pas aux exigences 

susmentionnées. 

Le site web de la Commission concernant le transport aérien 

(https://ec.europa.eu/transport/modes/air_en) fournit des informations générales. Ces 

pages seront mises à jour et complétées si nécessaire. 

 

Commission européenne   
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